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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3318

Convention collective 

IDCC : 2397. − MANNEQUINS ADULTES

ET MANNEQUINS ENFANTS

DE MOINS DE 16 ANS

EMPLOYÉS PAR LES AGENCES

DE MANNEQUINS

(1re édition. – Juin 2004)

� Journal officiel du 9 juin 2006

Arrêté du 30 mai 2006 portant extension d’un avenant à la conven-
tion collective nationale des mannequins adultes et mannequins
enfants de moins de seize ans employés par les agences de man-
nequins (no 2397)

NOR : SOCT0611199A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2005 portant extension de la convention collective
nationale des mannequins adultes et mannequins enfants de moins de seize
ans employés par les agences de mannequins du 22 juin 2004, complétée par
quatre annexes ;

Vu l’avenant du 22 juin 2005 (cinq annexes), portant modification de la
convention collective, à la convention collective nationale susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 19 octobre 2005 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu en sa séance du
23 mai 2006,
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Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective nationale
des mannequins adultes et mannequins enfants de moins de seize ans
employés par les agences de mannequins du 22 juin 2004, complétée par
quatre annexes, tel que modifié par l’avenant du 22 juin 2005, les disposi-
tions dudit avenant du 22 juin 2005 (cinq annexes), à la convention collec-
tive nationale susvisée, à l’exclusion des termes « au plan national » du der-
nier alinéa de l’article 22 (devenant article 25 : Exercice du droit syndical)
de l’avenant comme étant contraires au principe d’égalité syndicale tel que
dégagé par la Cour de cassation (Cass.soc., 5 mai 2004, pourvoi
no 03-60.175) et par l’article L. 122-45 du code du travail, en ce qu’ils
excluent les syndicats représentatifs au niveau de l’entreprise, mais non au
niveau national de la saisine de la commission de conciliation.

Le dernier alinéa de l’article 17-1 de l’avenant est étendu sous réserve de
l’application des dispositions de l’article L. 951-1 (II) du code du travail
dans sa rédaction issue de l’ordonnance no 2005-895 du 2 août 2005, rele-
vant certains seuils de prélèvement obligatoire.

Le dernier alinéa (Rôle de conciliation) de l’annexe 7 (Commission pari-
taire d’interprétation et de conciliation) est étendu sous réserve de l’applica-
tion des dispositions de l’article R. 511-1 du code du travail qui permettent
la saisine en tout état de cause du conseil de prud’hommes pour tout litige
individuel survenant en cours d’exécution du contrat de travail.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de la convention collective nationale
susvisée est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée
restant à courir et aux conditions prévues par ladite convention.

Article 3

Le directeur des relations du travail est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 30 mai 2006.

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur

des relations du travail :
L’administratrice civile,

A. BREAUD

Nota. – Le texte de la convention collective nationale susvisée a été publié au Bulletin
officiel du ministère, fascicule conventions collectives no 2005/30, disponible à la Direction
des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,50 €.


